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PRESIDENCE DE M. BEGARRA, 
vice-président. 


(La séance est ouverte à dix-sept heures.) 


PROCES-VERBAL 


M. le président, La séance est ouverte. 

Le procès-verbal de la séance du mardi 23 février 1954 a été 
atliche. 

Il n'y a pas 

Le proces-verbal est adopté. 


DEPOT D'UNE PROPOSITION 


M. le président. J'ai reçu de M. Bernier et des membres du 
groupe socialiste $S, F, 0. et une proposition ten- 
dant x liviter le Gouvernement à déposer un projet de loi modi- 
fiant et complétant l'article 23 du décret n° 52-152 du 13 février 
1992, pris en exécution de l'article 6 de la loi n° 51-1509 du 
31 décembre 1954, arrétant les dispositions financières transi- 
foires applicables à l'exercice 1932, 

La proposition sera imprimée sous le n° 54, distribnée et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des aflai- 
ges financières. (Assentiment.) 


DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai reçu de M. Bégarra un rapport d'hnforma- 
tion, fait au nom de la commission des affaires sociales, sur 
les conditions d'application du code du travail en Afrique oeci- 
dentale française. 


Le rappor! Sera imprimé sous :e n° 55 el distribué, 


DEPOT D'AVIS 


M. le président, J'ai recu de M. Saïdou Djermakoye un avis, 
présenté au nom de la commission des affaires économiques, 
sur la proposition (n° 117, année 1%2) de M. Alduy et des mem- 
bres du groupe socialiste $S. F. I. O. et apparentés, tendant à 
inviter le Gouvernement à promouvoir une politique des hydro- 
carbures en harmonie avee une planitication rationnelle de 
l'économie des pays d'outre-mer de l'Union Trançaise. 

L'avis sera imprimé sous Je n° 56 et distribué, 


J'ai recu de M. Schmitt un avis, présenté au nom de hi €om- 
uission des affaires économiques, sur: 

to La demande d'avis (n° 2300, année 1959), transmise par 
M. le président de l'Assemblée nationale, sur la proposition de 
loi de M. Yacine Diallo et plusieurs de ses collègues, députés, 
tendant à supprimer les sociétés indigènes de prévoyance 
(SL P.) créées par le décret du 4 juillet 1919 et à leur substi- 
tuer des sociétés de production agricole ; 

2e La proposition (n° 329, annee 1948) de MM. Sousatle, Razar, 
Jousselhin, Catrice, Mlle Le Ber et des membres du groupe du 
mouvement républicain populaire, tendant à inviter le Gouver- 
nement à transformer les sociétés indigènes de prévoyance de 
l'Afrique équatoriale française en sociétés coopératives de con- 


sommation, de production ou de construction, et les fonds com- 
uns de ces sociétés en une socitté de crédit coopératif ; 


3° La proposition de résolution (n° 400, année 1948) de 
MM. Djim Momar Guèye, Savary, Ebédé, Soppo Priso et des 1nem- 
bres du groupe socialiste S. F. L O, et apparentés, tendant à 
inviter l’Assemblée nationale à voter une loi modifiant l'orga- 
nisation, la composition et le fonctionnement des conseils d’'ad- 
ministration des sociétés indigènes de prévoyance, de prêts et 
secours mutuels agricoles en Afrique occidentale française, en 
Afrique équatoriale française, au Togo et au Cameroun, 


L'avis sera imprimé sous le n° 57 et distribué. 


CANDIDATURE A UNE COMMISSION 


M. le président. Dans sa séance du 12 décembre dernier, l'As- 
semblée, conformément au 1“ alinéa de l’article 7 du règtement, 
avait réservé au groupe d'Union française un siège de comimis- 
saire suppléant permanent à la commission d'instruction. 


Le groupe d'Union française propose la candidature de 
M. Robert Serot. 


Conformément à l’article 24 du règlement, il va être procédé 
à l'affichage de cette candidature. 

La désignation n'interviendra qu'après l'expiration d'un délai 
minimum d'une heure. 


PROPOSITION DE MODIFICATION 
A LA COMPOSITION D'UNE COMMISSION 


M. le président. J'ai élé saisi d'une proposition de modi- 
fication à la composition d'une commission, 

Le groupe socialiste S. F, I. O. propose M. Thomas, pou; rem 
placer M. Begat à la commission des affaires sociales, 

Conformément à l'article 24 du règlement, il va être procédé 
à l'affichage de eette candidature. 

La désignation n'ipterviendra qu'aprés l'expiration d'un 
délai minimum d'une heure. 


VERIFICATION DES POUVOIRS DES CONSEILLERS 
DESIGNES PAR L'ETAT ASSOCIE DU VIET-NAM 


Adoption des conclusions du quatrième bureau. 


M. le président. L'ordre du jour appelle l'examen des concln- 
sions du rapport du quatrième bureau sur la désignation de 
conseillers de l'Union française par l'Etat associé du Viet- 
Nam. 

La parole est à M. Je rapporteur du quatrième bureau. 


M. Jean Guiter, rupporleur du quatrième bureau. Mesdames, 
messieurs, en application de l'article 3, alinéa 2 de notre règle- 
ment, M. le président de l'Assemblée de l'Union française a 
fait parvenir à notre quatrième bureau une lettre de M. le 
haut commissaire du Viet-Nam, en date du 12 janvier 1964, 
informant M. le président de l'Assemblée de l'Umon française 
que Sa Majesté Bao Dai avait procédé à la désignation des 
wembres de la délégation du Viet-Nam pour l'année 1954. 

Cette délégation est ainsi composée: Mme Tran Van Chuong, 
MM. Fham Van Binh, Cao Van Chieu, Huynh Van Chin, Le Van 
Dinh, Doan Huu Giam, Buu Kinh, Nguven Huy Laï, Nguyen 
kim Loan, Phung Ba Nghia, Bui The Phuc, Nguyen Khac Su, 
Do Huu Thinh, Nguyen Huu Thuan, Nguyen Van Ty, Nguyen 
Duy Thank, Nghiem Van Tri, Nguyen Trung Vinh. 

Cette désignation est intervenue en application de l'ordon- 
nance n° { du 5 janvier 1950 instituant une délégation du Viet- 
Naim auprès de l'Assemblée de l'Union française. 

M. le président a fait part au quatrième bureau d'une eom- 
munication téléphonique de M. Boileau aux termes de laquelle, 
notre collègue, conformément aux articles 4 et 6 duw règle- 
ment, conteste Ja validité de la désignation de MM. les conseil- 
lers du Viet-Nam. 

Pans sa réunion du mardi 29 février 1954, le quatrième 
bureau a pris connaissance des documents qui lui ont été 
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communiqués. La contestation dont s'agit n'étant étavée sur 
aucun motif et n'ayant été soutenue en séance du quatrième 
bureau, ni par son auteur, ni par personne autre, aucun mem- 
bre du bureau ne l'a retenue, 

En conséquence, le quatrième bureau de validation, réuni 
le mardi 23 février, apres avoir pris acte de la désignation des 
conseillers du Viet-Nam, en vertu des textes en vigueur, a 
décidé, à l’unanimité, de soumettre à l’Assemblée cette dési- 
gnation, Sous toutes réserves que de droit, en vertu de 
tartiele 9 du règlement, et veus demande de valider la dé<i- 
gnation de : 


Tran Van Chuong, Van Binh, Cao Van Chieu, 
Huyoh Van Chin, Le Van Dinh, Poan Huu Giam, Buu Kinh, 
Neuven Huy Laï, Nguyen Kim Loan, Phung Ba Nghia, Bui The 
Phuc, Nguyen Khae Su, bo Jiuu Thinh, Nguven Huu Thuan, 
Nguyen Van Ty, Nguyen Duy Thanh, Nghiem Van Tri, Nguyen 
Trung Vinh. (Applaudissements.) 


M. le président. Je donne lecture des conclusions du qua- 
bureau: 

« L'Assemblée de l'Union française déclare prendre acte de Ja 
désignation des représentants du Viet-Naim faite par leur chef 
d'Etat, conclut à la régularité de ladite désignation et recon- 
ait comme conseillers de l'Union francaise : 


« Mme Tran Yan Chuong, MM. Fham Van Binh, Cao Van Chieu, 
Huyoh Van Chin, Le-Van Dinb, Doan Hau Giam, Buu Kinh, 
Neuven Huy Lai, Nguyen Kim Ecan, Phung Ba Nghia, HBui 
The Phue, Nguyen Khac Su, Nguven Duy Thanh, Do Huu Thinh, 
Nguven Huu Thuan, Nghiem Van Tri, Nguven Van Tv, Nguven 
Trung Vivuh. » 


M. Boiteau. Je demande la parie. 
M. le président. La parole est à M. Boileau. 


M. Boiteau. Le groupe communiste conteste le caractère repré. 
sentatif des conseillers désignés par le prétendu Etat associé 
du Viet-Nam. Les millions de travailleurs français que nous 
avons l'honneur de représenter ici ne reconnaissent comme 
représentants authentiques de in peupie vietnamien que 
le gouvernement de la République démocratique du Viet-Nam 
présidé par le président Ho Chi Minh. (Vives erclamahions à 
gauche et au centre.) 


Au centre, C'est un scandale ! 


M. Boiteau. C'est pourquoi nous volerons contre la valida- 
tion. (Applaudissements à l'ertréme gauche.) 


M. Alfred Bour. Cela devient rituei! 


M. le président. Je rappelle à M. Boileau les paroles que j'ai 
déjà eu l'honneur de prononcer à l'occasion d'une précédente 
vérification de pouvoirs. 

Contrairement à ce que vons venez de déclarer, monsieur 
Boiteau, il ne s’agit pas, en l'espèce, d'une validation: il s'agit 
uniquement de se prononcer sur la régularité de la désigna- 
Uon des conseillers du Vietnam, en application de Farticle 9 
de notre règlement et d'une jurisprudence établie les années 
précédentes, 

Personne ne demande là parole 

Je mets aux voix les conclusions du quatriéme bureau, 


(Les conclusions du quatrième bureau, mises aux voir, Sont 
&loptées.) 


M. le président. En conséquence sont admis: 

Mine Tran Van Chuong, MM. Pham Van Binbh, Cao Van Chieu, 
Huynh Van Chin, Le Van Dinh, Doan Huu Giam, Buu Kinh, 
Nguyen Huy Lai, Nguyen Kim Loan, Phung Ba Nghia, Bu 
The Phuc, Nguyen Khae Su, Nguyen Puy Thanh, Do Huu Thinh, 
Nguven Huu Thuan, Nghiem Van Tri, Nguven Van Tv, Nguven 
Trung Vinh. (Applaudissements au centre, à gauche et sur les 
bancs des Elats associés.) 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCYSS!ON D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION 


M. le président. J'ai reçu de M. Kamil et des membres du 
groupe A. S. une tendant à inviter Je Gou- 
vernement à prendre toutes mesuies uliles pour sauvegarder, 
ors de la ratification du protocole signé le 16 janvier 1954 
entre FEthionie et la France Les droits tradilionnels des Dana 


kils sur les pâturages et les points d'eau de la régien des les 
et les droits de la France, reconnus par des conventions anté- 
rieures et l'usage, sur cette même zone et notamment sur Ja 
région d'Afambo, 


La proposition sera imprimée sous le n° 53, dishibuée et, 
S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des rela- 
extérieures. (Assentiment.) 

La discussion d'urgence de celte proposition est demandée 
par vingt-quatre conseillers, La présence de vingt d'entre eux 
doit être constatée par appel ( 


Conformément au deuxième alinéa de Farticle 62 du regle 
went, il va ètre procédé à l'appel nom:bal Ges signataires, 
à l'appel de 


J'iavite chaque signataire à se lever à son ban 
mtrôler 


son nom et je prie MM. les secrétaires de bien vouloir 
les présences, 


(L'appel a lieu.) 


M. le président. ! : presence de vingt signataires avant té 
constatée, il va être procédé à l'affichage de Ja demande de 
discuss:on d'urgence, 


L'Assemblée ne sera appelée À statuer sur celte demande 
qu'apres l'expiration d'un délai d'une heure, 


COMITE DE CONTROLE DU FONDS D'ENCOURAGEMENT A LA 
PRODUCTION TEXTILE. REPRESENTATION DE L'ASSEMBLÉE 
DE L'UNION FRANÇAISE 


Proposition de nomination d'un conseiiler. 


M. le président. La commission des affaires écon ct 
la commission de l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des 
pes et des forêts proposent la candidature de M. Georges 
Monnet pour l'Assemblée de l'Unjon francaise au 
sein du comité de contrôle du fonds d'encouragement à la pro- 
duclion textile, 

Je rappelle à l'Assemblée que, conformément au deuxième 
alinéa + l'article 27 du réglement, cette candidature doit être 
affichée pendant une heure, Elle sera considérée comme adoptée 
si, pendant ce délai, elle n'a pas suscité l'opposition d'au moins 
vingt membres, Les oppositions éventuelles devront m'éètre 
remises et seront affichées, Dans le cas d'opposition, FAssemm- 
blée procédera à un vote secret par serutin, 


IL va être procédé à l'affichage de la cancidature de M, Georges 
Monnet, 


40 — 


DEPARTEMENTS ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER, TERRITOIRES 
ASSOCIES. MESURES SUSCEPTIBLES D'ARRETER L'EVOLU- 
TION NEFASTE DE L'ALCOOLISME 


Création d'une intercommission. 


M. le président. L'ordre du jour appelle a discussion de ln 
proposition de résolution, présentée par M, Junillon, président 
de la commission de la législation, de la justice, des affaires 
administratives et domaniales, au nom de cette cotumission, 
tendant à la nomination d'une intercommission chargée d'étu- 
dier et de p'oposer les mesures susceptibles d'arrèter lévolu- 
tion néfaste de l'alcoolisme dans les départements d'outre-mer, 
le< territoires d'outre-mer et les territoires associés de Ja Répu- 
blique (n°5 946, année 1953 et année 1959), 

La parole est à M, le rapporteur, 


M. Alfred Bour, rapporteur de la commuission du réglement, 
des pélitions et des questions constitutionneilles, Mes chers col- 
lègues, notre Assemblée à renvoyé à Ja commission du règles 
ment, dans sa séance du 1 février 1954, une proposition de 
notre très distingué collègue, M. Junillon, « tendant à Ja nomi- 
halion d'une intercommission chargée d'étudier et de proposer 
les mesures susceptibles d'arrêter l'évolution néfaste de l'alcoo- 
lisme dans les départements d'outre-mer, les territoires d'outre- 
mer et les territoires associés de Ja lépublique francaise », 


l'ar la suite, M. Junillon, au cours d'une stance à Ja commis- 
sion du règlement, nous à fait connaitre que son intention 

(4) La demande est signée de MM. Karnil. Pazé, Oudard, Léger, 
Charles-Emile, Cheick Sidia, Foccart, de Gouyon, Chiarasini, Ran- 
dreisa, Pialoux, Lounda, Guvard, Perier, T1 isgros, Cornet, 
Castex, Buu Kinh, fRencurel, Mlada, Le Van binh, bo Huu Think 
Barry. 
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n'était pas de constituer une intercommission, sinon permanente 
tout au moins durable, mais au contraire, conforme aux termes 
de l'article 25 de notre réglement ainsi conçu dans son para- 
‘ graphe 7°: « Les commissions peuvent créer des intertommis- 
sions pour l'étude des questions intéressant plusieurs comimnis- 


SIONS, » 


Dans ces conditions, la commission du règlement aurait pu 
simplement demander à notre collègue, président lui-même 
d'une des cormmis-ions intére:sées, de se mettre d'accord avec 
les présidents des commissions désignées dans sa proposition; 
ceci nous aurait éviter d'avoir à intervenir. Mais si notre col- 
lègue avait retiré sa proposition, l’Assemblée aurait pu paraître 
se désintctresser de Ja Julte contre l'alcoolisme, 


C'est pourquoi, la commission du règlement à pensé devoir 
rapporter devant l'Assemblée cette proposilion recommandant 
aux commissions de la justice, des aflaires économiques, de 
l'agriculture, des affaires financières et des affaires sociales, 
peut-être Ja plus intéressée en l'espèce, de constituer, en appli- 
cation de l'article 23 que je viens de vous rappeler, une inter- 
commission chargée de l'étude de l'ensemble de ce problème 
sous ses aspects social, économique, financier et répressif. Les 
travaux de celle intercommission devant être achevés dans un 
délai de trois mois, ceci pourrait, du point de vue strictement 
réglementaire jusifier l'intervention de la commission du règle- 
ment. 

Voici, me-sieurs, les conclusions de votre commission, Encore 
une fois, vous avez très bien saisi le mobile auquel elle a obéi; 
bien que la question de l'alcoolisme ne soit pas exactement de 
sa compétence, elle a voulu, en souhaitant la constitution de 
cette jntercommission, souligner tout l'intérèt qu'elle attache à 
la lulle contre l'alcoolisme, ce fléau dévastateur de nos popu- 
lations d'outre-mer, (Aplaudissements au centre, à gauche et 
sur les banes des Elals associés.) 


M. le président. Personne ne demandant la parole dans la dis- 
eussion générale, je consulte l'Assemblée sur le passage à la 
discussion de la proposition de résolution. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
la proposition de résolution.) 


M. le président. Je donne lecture de la proposition de résolu- 
tion: 


« L'Assemblée de l'Union française, considérant Ja recrudes- 
cence de l'alcoolisme dans la République francaise, et particu- 
liérement dans la France d'outre-mer, recommande aux com- 
missions de l'agriculture, des affaires économiques, des affaires 
financières, des affaires sociale<, de la législation, de constituer, 
en application du paragraphe 7 de l’article 23 de son règlement, 
une Intercommission chargée de l'étude de l’ensemble de ce 
problème sous ses aspects social, économique, financier et 
pee mare et dont il apparaît utile que les travaux puissent être 
avhevés dans le délai de trois mois. » 


Quelqu'un demande-t-il la parole 
M. Berthaud, Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Berthaud. 


M. “erthaud. M. Griaule avait, je crois, l'intention de déposer 
Un amendement, au nom de la commission des affaires cultu- 
relles, ee dont il avait d'ailleurs. entretenu M. le rapporteur. 
Je prie l'Assemblée de m'excuser de cette intervention, due au 
{ait que je n'aperçois pas M. Griaule en séance. 


M. le rapporteur. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. Il est exact, mon cher collègue, que M. Je 
résident Griaule, dans une conversation particulière, m'avait 
ait connaitre son désir de voir la commission des affaires cul- 
turelles inscrite parmi les commissions représentées à l'inter- 
commission, Mais, du point de vue strictement réglementaire, 
il eût fallu que notre collègue déposât un amendement. 

Pourtant, je ne vois pas d'inconvénient — et le président de 
la commission du règlement n'en verra, je pense, pas davan- 
lage — à ce que la commission des affaires culturelles figure 
au nombre des commissions intéressées à la question. 


M. le président, En l'absence de M. Griaule, et pour le bon 
ordre de nos travaux, voudriez-vous, monsieur  Berthaud, 
déposer un amendement dans ce sens ? 

M. Berthaud. Bien volontiers, monsieur le président, 


Je le dépose sur le bureau. 


M. le président. Je suis donc saisi d'un amendement pré- 
senté par M. Berthaud, ainsi conçu: ajouter, après les mots 
« aux commissions de l’agriculture », les mots « des affaires 
culturelles ». 


Quel ect l'avis de la commission ?.… 


M. Rosenteld, président de la commission, 
accepte l'amendement, 


La commission 


M. le président. Personne ne demande parole 
Je mets aux voix l'amendement. 
(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de la proposition de résos 
lution dans sa nouvelle rédaction : 


« L'Assemblée de l'Union francaise, considérant la recru- 
descence de l'alcoolisme dans la République française, et par- 
ticulièrement dans la France d'outre-mer, recommande aux 
commissions de l’agriculture, des affaires ; culturelles, des 
affaires économiques, des affaires financières, des affaires 
sociales, de la législation, de constituer, en application du para- 
graphe 7 de l’artiele 23 de son règlement, une intercommission 
chargée de l’étude de l’ensemble de ce problème sous ses 
aspects social, économique, financier et répressif et dont ik 
apparait utile que les travaux puissent être achevés dans le 
délai de trois mois. » 


M. La Gravière. Je demande Ja parole pour expliquer mon 
vole. 


M. le président. La parole est à M. La Gravière, 


M. La Gravière. Je voudrais signaler à nos collègues que la 
conseil économique a consacré au problème de l'alcoolisme en 
France un débat extrêmement important dans ses séances des 
12 et 14 janvier. Comme la plupart de mes collègues, j'ai pris 
connaissance du très remarquable rapport présenté par le doc- 
teur May. Le Conseil économique, au cours de sa séance du 
14 janvier, a émis, entre autres, un certain nomme d'avis en- 
matière d'alcoolisme dans l'Union française. Il a décidé, en parti- 
culier, pour l'étude du problème dans l'Union française, la cons- 
titution d'une commission spéciale, qui devrait rapporter en 
séance plénière dans un délai de deux mois. La décision remon- 
tant au 14 janvier, c’est donc dans un mois que le Conseil éco- 
nomique donnera son avis sur le problème dont nous nous 
sommes saisis à notre tour, Je forme donc le vœu — c'est la 
raison de mon intervention — que le délai de trois mois que 
nous assignons à l’intercommission.., 


M. le rapporteur. 1! s'agit d'un délai maximum. 


M. La Gravière, soit réduit dans la plus large mesure pos- 
sible. 


M. le président. La parole est à M, le président de la commis- 


sion. 


M. le président de la commission. Je voudrais simplement, à 
la suite de l'intervention de M. La Gravière, rappeler à l’Assem- 
blée que ce problème n'est pas du tout nouveau pour elle. 


Jl y a quatre ans, nous y avons consacré un débat des plus 
utiles qui a abouti à des conclusions précises, Malheureuse- 
ment — je tiens à le rappeler au moment où, à l'extérieur, on 
a repris ds campagnes contre notre Assemblée en disant qu'elle 
ne faisait plus de travaux intéressants — notre vote n’a pas eu 
de conséquence, les pouvoirs publies et le Parlement n'ayant 
rien fait, malgré les textes que nous avions votés, 


M. La Gravière. Parfaitement! 


M. le président de la commission. Notre inlention aujourd'hui 
est de charger une intercommission de reprendre rapidement 
nos travaux d'il y a quatre ans, de les mettre à jour avec les 
modifications et les statistiques intéressantes survenues depuis 
celte époque, et de rajeunir nos concinsions dans l'espoir que 
peut-être cette fois-ci les pouvoirs publies et le Parlement prè- 
teront plus d'attention à nos travaux. (Très bien! très bien£ 
Apylaudissements.) 


M. Schmitt. Nous le souhaitons tous. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix la proposition de résolut on modifiée. 

(La proposition de résolution, ainsi modifiée, mise aux vois 
est adoptée.) 
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ALGERIE. — PARITE DE TRAITEMENT ENTRE JUGES DE PAIX 
ALGERIENS ET JUGES DE PAIX METROPOLITAINS 


Discussion d’une proposition; adoption, 


M. le président. L'ordre Qu ge appelle la discussion de la 
proposition de MM. Michalet, Viniger, Milhe-Poutingon, Morel, 
Boukheloua, Hamroun, Rosfelder, et des membres du groupe 
des républicains indépendants et apparentés, tendant à inviter 
le Gouvernement à prévoir la parité de traitement entre les 
juges de paix algériens et les juges de paix métropolitains 
(n°* 265, année 1953, et 47, année 1954). 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. Boisdon, rapporteur de la commission de la législation, de 
la justice, des affaires administratives et domaniales. Mes chers 
collègues, mes explications seront brèves car en réalité vous 
êtes saisis d’un problème que vous avez déjà tranché, Je vais 
vous faire succinctement l'historique de l'affaire que vous avez 
ce soir à examiner pour la seconde fois. 


Vous savez que la loi sur les justices de paix métropolilaines 
qui a réorganisé ce degré de juridiction, est celle de 19%, qui 
fut par la suite étendue, au moins partiellement, à l'Algérie. 


De 1905 à 1918 le traitement des juges de paix algériens fut 
légèrement supérieur à celui des magistrats de la métropole, 
Cela se concevait parfaitement, 11 y avait d’abord l'éloignement, 
car, en 1905, le Comet n'existait pas et on n'allait pas en Algé- 
rie en cinq beures, ni dans les territoires du sud en six heures 
ou en sept heures. C'était par conséquent une raison pour 
favoriser les juges de paix d’Algérie si on voulait avoir un 
recrutement. y avait les difficultés de la vie, et ceci n'a pas 
disparu, car, sachez que passer quatre ou cinq mois dans les 
territoires du Sud ne représente pas une villégiature très 
agréable. 


Enfin, il y avait surtout, précisément pour les juges de paix 
que l'on nomme « à compétence étendue », les très lourdes 
responsabilités qu’ils assument puisqu'ils n'ont pas simplement 
à juger, comme dans la métropole, des aflaires civiles ou des 
affaires de simple police, mais 11s sont Souvent juges d'instruc- 
tion en matière pénale, en matière correctionnelle et en mativre 
criminelle. 


En outre, les conditions pour le recrutement des juges de 
paix algériens étaient alors plus sévères que les conditions 
d'admission pour les juges de paix métropolitains, On exigeait 
pour eux la licence et le doctorat avant que ce ne fùt exigé 
pour les juges de paix de la métropole et enfin, à partur du 
30 décembre 1908, on les obligea à posséder le certificat de 
législation algérienne, de droit musulman et de coutumes indi- 
gènes — entendez de coutumes berbères —, certificat délivré 
par la faculté d'Alger et qui, aujourd'hui, est devenu une 
épreuve difticile. 


Il était dnne logique de « surpayer » pour faciliter le recrute- 
ment des juges de paix d'Algérie. 


Cette situation changea après le vote de la loi du 14 juin 
1918. Cette loi voulut relever le niveau de recrutement des 
juges de paix et institua un examen professionnel qui depuis 
a été je crois remplacé par un concours, 


Vous devinez alors ce qui va se passer, On dira que les juges 
de paix algériens n’ont à produire qu'une licence ou un =. 
rat et un certificat d’études, tandis que les métropolitains 
devront subir un examen professionnel. Comme en France on a 
le grand respect des examens, des concours, des peaux d'âne 
et le goût de la hiérarchie, il va falloir établir entre ces deux 
catégories de magistrats une certaine différence hiérarchique, 
tendant, bien entendu, à abaisser légèrement le niveau des 
traitements des juges de paix algériens par rapport à ceux des 
juges de paix métropolitains, 


Que les juges de paix algériens, dans la e tique, aient une vie 
beaucoup plus difficile, qu'il soit pénible de passer six mois 
dans le Sud, que les responsabilité soient infiniment plus 
lourdes, peu importe ! Cette question de parchemin fail qu'une 
hiérarchie sera instituée. 


A travers des avatars que je trouve inutile de vous décrire, 
celte situation va se maintenir et elle sera consacrée même 
après la deuxième guerre, par deux textes, un texte du 28 juil- 
let 1949 fixant la situation des juges de paix de l'Algérie, et le 
décret du 3 octobre 19149 fixant la situation des juges de paix 
de la métropole. 


Dans mon rapport, j'ai indiqué quelles élaient, à la suite de 
la parution de ces décrets, les situations de fait respectives 
des deux catégories de magistrats. Je n'ai pas besoin de 
vous dire que cela provoqua une certaine mauvaise humeur 
des juges de paix algériens, mauvaise humeur que, pour tnà 
part, j'estime assez justifiée, et j'ai bien le droit de le dire, 
puisqu'avant moi votre Assemblée l'a dit et l'Assemblée algée 
rienne l'a répété. 


Le 10 février 1950, plusieurs de nos collègues déposérent en 
effet une proposition dont j'ai ici le texte, signée par MM. Be- 
garra, Piéri, Belabed, Chekkal Daho et Lechani. Si je me réfere 
aux conclusions de cette proposition, voici ce quelle derman- 
dait : 

« L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement: 

a 1° A attribuer aux juges de paix algériens la parité dex trai- 
tements à tous les échelons avec les juges de paix métropo- 
litains, cette parité entrainant par voie de conséquence la 
suppression de la quatrième classe; 


« 2° À élargir les cadres dans les classes supérirures en por- 
tant le nombre des postes à dix postes hors classe, vingt postes 
de première classe, trente-cinq de seconde classe... » N'ins's- 
tons pas sur ces détails. 


Ce que demandaient essentiellement M, Piéri et ses collègues, 
c'était l'égalité de traitement entre les juges de paix métro- 
politains et les juges de paix algériens, Vous avez voté cette 
proposition, le Gouvernement, Vous n'en serez pas autrement 
surpris, n'en int aucun compte, 


La doctrine à ce moment — on ne sait pas dans quelle 
mesure elle existe encore actuellement était que l'Algérie 
ne faisait pas partie de l'Union francaise et que le ministre de 
l'intérieur ae doit, par conséquent, pas être présent dans notre 
Assemblée, Pour celte raison, il a décidé de ne pas venir 
aujourd'hui comme hier, Vous ne serez pas surpris qu'il ne 
tienne aucun compte du vœu que vous avez émis, 


Il existe une assemblée qui, elle, a le droit de s'expliquer sur 
le programme, et c'est l'Assemb'ée algérienne, On peut diftici- 
lement lui refuser le droit de formuler des vœux. 


Or, l’Assemblée algérienne a opiné dans le même sens que 
votre Assemblée, d'autant plus qu'à Ja date du 17 novembre 
1953 sont parus des décrets en vertu des pleins pouvoirs, ten- 
dant à la réorganisation judicinire francaise tout entière, I 
aurait été de bonne justice et habile de saisir cetle occasion 
pour réaliser le vœu que vous aviez formé trois ans anpara- 
vant. Mais on n'en tint aucun compte et les décrets de 193 
maintinrent celle espèce de différence entre juges de paix 
raétropolitains et juges de paix algériens, 


C’est alors que l’Assemblée algérienne émit un von que nos 
coilègues Michalet, Viaiger, Milhe-Poutingon, Morel, Boukhe. 
Joua, Hamroun et Rosfelder reproduisirent intégralement dans 
leur proposition. Je ne vous lirai pas ce vœu, mais je voi 
lirai celui qui m'a été envoyé par un membre de l'Assemblée 
algérienne elle-même, 


« En Algérie, le s magistrats cantonaux sont, Soit à Comp lence 
étendue, soit à compétence restreinte, » I n'est pas besoin de 
dire — me tournant vers les Africains ce qu esl la charg: 
qui pèse sur les épaules des juges de paix à compétence 
étendue qui ne sont pas, en réalité, des juges de paix, mai 
représentent de véritables tribunaux civils ou correctionnels 
et sont, par surcroît, juges d'instruction dans les affaires 
criminelles, Ce régime existe dans les territoires d'outre mer, 
mais il existe aussi dans les territoires du Sud qui, à ce point 
de vue, sont assimilables aux territoires d'outre-mer, 


Je continue la lecture : « Ceux de celte deuxième catévorie 
siègent au chef-lieu des tribunaux civils. Ceux à con pétence 
étendue remplissent des fonctions importantes et multiples. » 

Les premiers peuvent être assimilés aux juges 1 
Cais, Mais ceux qui ont une compétence élendue, et 1 
blée algérienne est bien fondée À la re:onnaitre, remplissent 
des fonctions importantes et multiple 


« 1° Ils sont les délégués du juge d'instructi ( 
senlants du procureur de la République ; 2° ils ont la mème 
compétence qu'un président du tribunal civil (décret du 
19 août 1K54) et, en matière musulmane, ils ont une competen 
illimitée, 


« Leur recrutement exige, en plus de la licence de droit, la 
certiticat de législation algérienne, de droit musulman et cou- 
tumes berbères, Leur trañtement ne correspond nullement à 
l'importance de leurs fonctions puisqu'en l'état actuel des 
textes ils n'ont même pas la parité avec leurs collègues de la 
inétropole.. », Je vous avoue que si j'avais à choisir. veut. 
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être que, par goût personnel. je préférerais le siège d'in- 
Salah au siège de Versailles, car si on considère la charge 
qui incombe à ces magistrats, je vous assure qu'il est plus 
doux d'etre juge dc paix à Versailles ou même à Qhimper- 
nr qu'à In-Salah, surtout du mois de mai au mois 
a ociopre, 


Je reprends: «... Jusqu'en 1948-1949, les juges de paix 
algériens bénéficiaient du mème traitement, Puis ils ont été 
us sur une échelle inférieure et l'arrêté du 135 avril 1950 
est venu consacrer cette disparité qui se traduit, en fait, par 
les différences suivantes ; 


« En métropole, le juge de paix débute à l'indice 275 (trai- 
tement annuel, 240.40 francs) pour terminer à l'indice 5%5 
(traitement annuel, 830.000 francs). 


« En Algérie, le juge de paix débute à l'indice 250 (traite- 
ment annuel, 30.000 francs) et termine à l'indice 410 (traite- 
ment annuel, 581.000 francs). 


« La comparaison des indices et des chiffres de traitement 
el surtout celle des tâches imposées aux uns et aux autres, 
fait apparaitre avec évidence la disproportion des traitements 
calculés en raison inverse de l'importance des devoirs qui 
leur incombent. 


« Aussi bien, les assemblées élues se sont-elles émues de 
cette situation, L'Assemblée algérienne a voté ie 2% mai 1949 
un vœu demandant la parité de traitement et l’Assemblée ce 
l'Union française a volé un vœu dans le même sens, Une 
proposition de loi n° 11#3S a été déposée devant l'Assemblée 
nationale le 23 janvier 1451, demandant la parité de traitement, 
Une autre proposition de loi, de même objet, déposée sous 
le n° 4%) le 2 août 1951, a été suivie d'un rapport voté à 
l'unanimité par la commission de l’intérieur de l’Assemblée 
hationale dans sa séance du 10 juillet 1952, La commission 
de la justice a adopté le projet de loi Minjoz portant statut de 
la magistrature, dont l’article 1% admet formellement l'égalité 
de traitement entre tous les magistrats, y compris les magis- 
trats algériens (rapport n° 6354 de juillet 1953). 


Cependant, malgré les interventions de l’Assemblée natio- 
nale, de l’Assemblée algérienne et de l’Assemblée de l’Union 
française, malgré les votes émis à l’unanimité par les commis- 
sions de l’intérieur et de la justice, le Gouvernement n’a aucu- 
nement tenu compte, dans ses récents décrets, de ce désir for- 
mellement exprimé à diverses reprises par les assemblées élues 
de voir rélablir la parité du traitement entre magistrats métro- 
politains et algériens. 


Le décret du 16 octobre 1953 a modifié la hiérarchie et les 
conditions d'avancement des juges de paix; un autre décret 
de même date a modifié les indices de classement de ces 
magistrats, Le premier stipule — article 9 — qu'un décret pris 
en la forme de règlement d'administration publique fixera les 
modalités suivant Tesquelles les dispositions du présent décret 
seront étendues et adaptées à l'Algérie, S'agissant d’un service 
tallaché et de magistrats exerçant sur un territoire déclaré 
constitutionnellement partie intégrante de la France, la diseri- 
mination du texte visé apparaît comme étant de nature à frois- 
ser l’amour-propre des intéressés et, en tout cas, à les léser 
dans leurs intérêts. 


C'est pourquoi l’Assemblée algérienne propose une nouvelle 
fois que lai parité du traitement entre ù magistrats canto- 
naux de la métropole et de l'Algérie soit rétablie une fois 
pour toutes, et qu'en conséquence les deux décrets n°° 53-1019 
et 53-1020 du 16 octobre 1953 soient appliqués dans toutes leurs 
dispositions aux juges de paix algériens. 


C'est alors que nos collègues dont j'ai rappelé les noms — le 
premier étant celui de M. Michalet — ont soumis à votre exa- 
Inen une proposition vous demandant de reprendre avec une 
inlassable persévérance votre vœu de 1950, 


Le texte de nos collègues à été renvoyé à la commission 
de la Jégislation qui, plutôt que de reprendre mot pour mot je 
rapport antérieur, en a rédigé un autre repæoduisant les con- 
elnsions de 1950 mais les adaptant à l'actualité en tenant 
compte des décrets de 1953. 


Je ne vous infligerai pas la lecture des tableaux de chiffres 
contenus dans ce rapport; j'ai cru devoir reproduire, pour 
votre édification, une note que les juges de paix d'Algérie 
m'ont fait parvenir; cette note semblait répondre à toutes les 
objections du Gouvernement; l'ayant étudiée, j'en suis arrivé 
à me poser cette question: pourquoi celte résistance à une 
mesure aussi pleinement justifiée ? Nous ne voyons vraiment 
pas ce que le Gouvernement peut opposer aux arguments mis 
en avant par l'Assemblée algérienne et par les juges de paix 
eux memes, 


L'argument tiré de l'absence du concours d'entrée n'est pas 
sérieux, étant donné, d’une part, que rien n'empêche le Gou- 
vernement d’instituer le même concours et, d'autre part, que 
l'obligation de posséder, outre Ja licence, un certificat qui com- 
porte l’étude difficile du droit musulman et des coutumes ber- 

ères, constitue une équivalence plus que suffisante. 


J'ajoute qu'il était normal, en 1919 et même en 1940, de ne 
pas imposer un concours aux licenciés en droit désireux d'’en- 
trer dans la magistrature algérienne; nous sortions de deux 
guerres et les moyens de circulation avec l'Algérie et les ter- 
ritoires du Sud n'étaient en rien comparables à ce qu'ils sont 
aujourd'hui; des difficultés de receutement étaient prévisibles; 
actuellement, ces difficultés n'existent plus, mais bien l'inertie 
des bureaux, le désir de rester dans le statu quo, voire celui 
de faire aux Français qui s’en vont « de l’autre côté de l'eau » 
une situation quelque peu inférieure. 


M. Junillon, président de la commission. La voilà, la vraie 
raison ! 


M. le rapporteur. Cet état d'esprit, il nous appartient de 
l'anéantir, Cette Assemblée ne rendrait-elle à l'Union francaise 
que des services de cet ordre, ils sufliraient à justifier sa 
vocation, 

D'autre part, tous ceux qui connaissent Lg 7 du Nord, et 
notamment l'Algérie, savent que les fonctions de juge de paix 
y sont infiniment plus lourdes et délicates que dans la métro- 
pole, ne serait-ce que par l'étendue de Ja plupart des ressorts, 
ne serait-ce que par le fait que si la côte offre la même « dou- 
ceur de vivre » que la Riviera, les conditions d'existence 
sont infiniment plus pénibles lorsqu'on s'enfonce dans le 
sud d’une Algérie qui, administrativement, sinon géographi- 
quement, s'étend jusqu'au Hoggar et comprend de nombreux 
postes isolés. Elevons le débat: il ne suffit pas de répéter dans 
d'éloquents discours gouvernementaux que l'Algérie, c’est 
« trois départements français »; qu'il faut agir en conséquence, 
unifier chaque fois qu'il est possible, sans toucher aux droits 
coutumiers locaux, la législation et non créer comme à plaisir 
des causes d'aigreur et de jalousie. 


Il semble, en cette matière comme en beaucoup d'autres, que 
le Gouvernement ne se rende pas compte des répercussions 
psychologiques des mesures qu’il prend ou laisse prendre par 
ses bureaux. 

C'est pourquoi nous vous demandons de voter là proposition 
dont M. le président vous donnera lecture. Vous ferez, comme 
on dit au Palais, bonne justice. (Applaudissements.) 


M. le président. Dans la discu:sion générale, la parole est à 
M. Iba Zizen. 


M. lba Zizen., Mesdames, messieurs, lorsque cette proposition 
— que j'aurais signée avec empressement — a été déposée, je 
n'avais pas l'honneur d'appartenir à cette Assemblée. Nouvel- 
lement élu par l'Assemblée algérienne, je me dois tout d’abord 
de me solidariser avec les signataires de ce texte. J'ai aussi 
l’agréable devoir de remercier et de féliciter, au nom de tous 
les élus d'Algérie, M. le président Boisdon pour son magistral, 
convaincant et définitif rapport. Je dois aussi, toujours au nom 
des élus de l'Algérie, exprimer par avance leur gratitude envers 
cette Assemblée qui ne manquera certainement pas de voter 
cette proposition, répondant au vœu, non seulement de l’Assem- 
blée algérienne, mais de l'Algérie entière. De même qu'aucune 
conscience jci n’accepterait que l’on rendit Ja justice au rabais, 
aucune conscience n'admettrait qu'il y eût des magistrats de 
seconde zone rendant une justice différente de celle rendue en 
France. 

Encore une fois, au nom des représentants à cette Assemblée 
de l’Assemblée algérienne, je vous exprime, mes chers collè- 
gues, toute notre gratitude. (Applaudissements à gauche, au 
centre et sur les bancs des Elats associés.) 


M. Benamor, Je démanile la parole, monsieur le prés'dent. 
M. le président. La parole est à M. Benamor. 


M. Benamor. Mes chers collègues, M. le rapporteur a tout 
dit, et dans des termes tellement éloquents que je ne puis 
que m'y associer. Cependant, je crois utile d'intervenir dans 
ce débat pour souligner deux points, qui ne lui ont d'ailleurs 
pas échappé. 

M. Boisdon signale que depuis le décret du 30 décembre 1903 
« pour accéder au grade de juge de paix en ce pays — l'Algé- 
rie — il faut justifier de la possession du certificat de législa- 
tion algérienne, de droit musulman et de coutumes indigènes 
institué par le décret du 31 décembre 189, dexcnu le certificat 
d'études juridiques nord-africaines », 
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11 dit également que les fonctions de juge de paix sont inf- 
niment plus lourdes et délicates en Algérie que dans la métro- 
pole. 

Permettez-moi de m'expliquer là-dessus: lorsqu'on objecte 
aux juges de paix algériens qu’ils n’ont pas passé le concours 
subi par leurs collègues métropolitains et qu'il s'ensuit pou” 
ux quelque infériorité, on commet une grave erreur. Je ne 
cerai démenti par personne lorsque j’affirmerai qu’en métro- 
pole il arrive fréquemment qu’un avocat ou un officier minis- 
tériel soit nommé directement, sans concours, à un poste de 
juge de paix; il arrive même parfois qu'il soit nommé à un 
poste de classe exceptionnelle comme il s'en trouve dans les 
grandes villes et notamment à Paris. 

Par conséquent, qu’on ne vienne pas nous dire: « Vous 
n'avez pas les capacités voulues. » Il est tout de même curieux 
que tout en contestant la compétence — il ne faut pas craindre 
Fr le dire — des juges de paix d'Algérie on la leur reconnaît 
ar ailleurs beaucoup plus lirge, beaucoup plus étendue et 
beaucoup plus difficile qua celle exigée par les fonctions de 
lurs collègues de Ja metropole. 

Voilà les deux poin's sur lesquels je tenais à attirer votre 
attention. Dans ces conditions, les deux arguments majeurs 
qu'on semble nous opposer sont fallacieux et sans portée, 
«msi que je vous ec apporte aujourd'hui la démonstration. 

Dans ces conditions, je me solidarise avec les paroles de 
M. Iba Zizen pour vous demander non pas de nous accorder 
une faveur, mais de prendre une mesure de simple justice. 
La parité entre les juges de paix algériens <t les juges de paix 
m'tropolitains s'impose. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Héline, 


M. Héline. Messieurs, je voudrais apporter ici l'adhésion du 
groupe du rassemblement des gauches républicaines aux con- 
clusions de M. le rapporteur, et ce pour trois motifs: tout 
d'abord, en raison de notre éouci constant d'équité; s’il est 
vrai qu'au départ existent certaines différences dans le contenu 
du concours, en contrepartie, il nüus paraît, comme il a été 
indiqué, que l'exigence de certificats attestant de la connais- 
sance du droit musulman représente une compensation suf- 
tisante. 

Notre deuxième raison d'adhérer aux conclusions de la com- 
mission réside dans notre désir de suivre les vœux et les déci- 
sons des assemblées territoriales. 

En troisième lieu, si je n'avais pas peur de faire de l'humour 
sur un sujet aussi sérieux, je dirais qu'il me parait extrava- 
gant, quand j’examine le tablean ces indices, qu’en ce qui 
concærne les troisième, deuxième et première classes, l’assi- 
milation soit totale, alors que pour la hors ejasse il y a une 
dévaluation singulière des juges de paix d'Algérie, Faudrait-il 
en déduire — et je m’en excuse — que les rayons ultra-violets 
du soleil algérien influent sur Ia partialilé et la claïrvoyance 
des juges ? Je ne le pense pas, et contre cette extravagance 
nous nous élevons. C'est-à-dire, messieurs, que pour ces trois 
raisons, dont l’une peut paraitre un pen humoristique, nous 
voterons sans réserve la proposition qui nous est soumise, 

{pplaudissements.) 


M. le président. Là parole est à M. Ch'arssini, 


M. Chiarasini. Tout à été dit sur celte question, et je suis 
heureux d'apporter l'adhésion du groupe d'union française et 
d'a tions sociale à cette proposition. ‘Applaudissements.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
Ja discussion générale 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion de 
la proposition. 

L'Assemblée, consullée, décide de passer à la dis 
de la proposition.) 


ussion 


M. le président. Je donne leclure Je propositon: 

« L'Assemblée de l'Union française, 

« 49 Invite le Gouvernement à établir la parité de fraile- 
ment entre les magistrats cantonaux de ja metropole et de 
l'Algérie ; 

« 2° Elle souhaite, en conséquence, que les deux décrets 
n° 53-1019 et 23-1020 du 16 octobre 1953 soicut à ipliqués 
dans toutes leurs dispositions aux magistrats algériens, » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix la proposition. 

La proposilion, mise aux voir, est adoptée.) 


COTE FRANÇAISE DES SOMALIS ; PROTOCOLE DU 16 JANVIER 1954 
ENTRE L'ETHIOPIE ET LA FRANCE 


Déclaration de l'urgence d'une proposition; 
fixation de la date de la discussion. 


M. le président. Je rappelle à l'Assemblée que vingt conseil. 
lers de l'Union française, dont la présence a été constatée 
ar appel nominal, ont demandé la discussion d'urgence de 
a proposition de M. Kamil et des membres du groupe U.F. 
A. S. tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes 
mesures utiles pour sauvegarder, lors de la ratification du 
gg signé le 16 janvier 1954 entre l'Ethiopie et la 
‘rance, les droits traditionnels des Danakils sur les päturages 
et les points d’eau de la région des Lacs et les droits de la 
France, reconnus par des conventions antérieures et l'usage, 
sur celte même zone, et notamment sur la région d'Afambo. 
Le délai d'affichage prévu à l’article 62 du règlement est 
expiré. 

En conséquence, je vais appeler l'Assemblte à statuer sur 
la demande de discussion d'urgence. 


Aux termes du troisième alinta de l'article 62 du règle- 
ment : 


« Le débat engagé sur une demande de diseussion d'ur- 
gence ne peut jamais porter sur le fond, si ce n'est pour jus- 
üfier la demande ou le refus de l'urgence, L'auteur onu lun 
des auteurs de la demande, un orateur « contre », le prési- 
dent ou le rapporteur de la commission, les représentants du 
8 Conseil et du Gouvernement intéressé sont seuls enten- 

us, » 


La parole est à M. Kamil, l'un des auteurs de la demande 
de discussion d'urgence. 


M. Kamil, Monsieur le président, mes chers collègues, je 
demande la discussion d'urgence de cette question, car la con- 
vention doit être appliquée le 28 février prochain, c'est-à-dire 
dans trois jours. 

M. le président. Quelqu'un demande-til Ja parole contre la 
discussion d'urgence 

La commission des relations extérieures a-tælle des obser- 
vations à présenter 


M. André Bidet, président de la commission des relations erté- 
rieures. La commission des relations extérieures, encore que 
w ne j'aie pas consultée, ce dont je m'excuse, est vraisem- 
blablement à la disposition de l'Assemblée pour rapporter 
presque dans l'immediat, si l'Assemblée estime qu'effective- 
ment il y a nécessité de prendre, dès ce soir, une décision. 


Notre collègue, M. Kamii, vient d'invoquer Ja question de 
date ; je demande à l'Assemblée d'y réfléchir, et je me per- 
mets de lui suggérer qu'il serait peut-être sage d'adopter cette 
proposition, (Applaudissements.) 

M. le président. Je consulte l'Assemblée snr l'opportunité 
de Ja discussion d'urgence, 

\ 


(L'Assemblée, consultée, décide l'urgence.) 


M. le président. L'urgence est décidée à 
En conséquence, je vais appeler l'Assemblée 1 fixer le moment 
où elle voudra discuter de cette proposition. 

Je rappelle qu'aux termes du dixième alinéa de l'article 62 
lu règlement: « Exceptionnellement ct par dérogation aux 
prescriptions de l'article 48, alinéa 2, lorsque l'urgence à été 
déclarée à l'unanimité, Ja proposition on là proposition de réso- 
lution peut être mise en discussion mmmédiatement sur Ja 
demande du président de la commission intéressée et s'il ne 
se manifeste aucune opposition à cetle procédure, » 


La parole est à M. le président de la commission des relations 
extericures, 


M. le président de la commission. Je dermande à l'\--emblee 
d'accepter la procédure suivante; Ja commission peut se réu- 
nir immédiatement et rapporter dans une vingtaine de minutes, 


M. le président. Le règlement même vous autorise À rapporter 


hininmédiatement Ja proposition si vous êtes en élat de le faire, 


M. le président de la commission, Je préfére or 


Commission €t rapporter, je le répète, dans le p'us 
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Je demande à l’Assemblée de bien vouloir accepter cette 
procédure, car il est urgent de prendre une décision dès ce soir, 
(Applaudissements.) 

M. le président. Il n'y a pas d'opposition ?.. 

l'en est ainsi décidé, 

La séance est suspendue. 

La séance, suspendue à dis-huit heures dir, est reprise à 
dir-huit heures quarante-cinq.) 


M. le président, La Séance est reprise, 


— 
DEPOT D'UNE PROPOSITION 


M. le président, J'ai recu de M. Georges Rond, des membres 
du groupe des républicains indépendants (métropole, Algérie, 
outre-mer) et des membres du groupe paysan d'union sociale, 
apparenté au groupe des républicains indépendants, une pro- 
mg tendant à inviter le Gouvernement à prévoir dans 
es mesures relatives aux logis d'urgence une part destinée à 
pourvoir aux besoins de la main-d'œuvre nord-africaine tra- 
vaillant dans la métropole, 

La propos ton sera imprimée sous le n° 59, distribuée et, s'il 
n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des affaires 
sociales, (Assentiment.) 


NOMINATIONS A DES COMMISSIONS 


M. le président, Con'ormément à l'article 24 du règlement, 
il a été procédé à l'affichage de candidatures à des commis- 
sions, 

Le délai réglementaire est expiré. 

Je n'ai reçu aucune opposition, 

En conséquence, je proclame : 

Merubre de la commission des affaires sociales: M. Thomas 
en rempacement de M. Begat; 


Membre suppiéant de la commission d'instruction (article 7 
du règlement, 1° alinéa) : M, Robert Serot. 


COMTE DE CONTROLE DU FONDS D'ENCOURAGEMENT A LA 
PRODUCTION TEXTILE. -- REPRESENTATION DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 


Nomination d'un conseiller. 


M. le président. Conformément à l’article 27 du règlement, 
le nom du candidat proposé par la commission des affaires 
économiques et par la commission de l'agriculture, de l'éle- 
vage, des chasses, des pêches et des forèts pour représenter 
l'Assemblée de l'Union française au sein du comité de contrôle 
du fonds d'encouragement à ja production textile a été affiché. 

Le délai d'une heure est expiré. 

Je n'ai recu aucune opposition. 

En conséquence, celle candidature est considérée comme 
adoptée. 


Je proclame M. Georges Monnet membre du comité de contrô:e 
du fonds d'encouragement à la production textile, 


RECLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La conférence des présidents propose 4 l'As- 
semblée de tenir, la semaine prochaine, deux séances publi- 
ques : 

Mardi 2 mars à 15 heures; 

Jeudi 4 mars, à 15 heures, 

Il n'y à pas d'opposition ?.… 

La proposition de la conférence des présidents est adoptée. 


La conférence des présidents propose, d’autre part, de fixes 
comme suit l'ordre du jour de ces deux séances: 


Mardi 2 mars 1954, à 15 heures, séance publique: 


Discussion de la proposition de MM. Jousselin, Schock, Vi. 
gnes, Ya Doumbia, tendant à l'institution d’un système de ga- 
ranties économiques formelles entre les pays d'outre-mer et là 
France métropolitaine. (N° 45, année 1952, et 363, année 195», 
M. Schmitt, rapporteur; et n° 29, année 1954, avis de la com- 
mission de l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des pêches 
et des forêts, M. Jean Guiter, rapporteur). 


Jeudi 4 mars, à 15 heures, séance publique : 


Discussion de la proposition de M. Alduy et des membres du 
groupe socialiste S.F.L.O. et apparentés, tendant à inviter le 
Gouvernement à promouvoir une politique des hydrocarbures 
en harmonie avec une planification rationnelle de l’économie 
des pays d'outre-mer de l'Union française. (N°s 117, année 1952, 
et 25, année 1954, M. Alduy, rapporteur; n° 56, année 1954, 
avis de la commission des affaires économiques, M. Saïdou 
Djermakove, rapporteur; et n° 39, année 1954, avis de la 
commission de .a défense de l'Union française, M. de Gouyon, 
rapporteur). 


M. le président. Il n'y à pas d'opposition 
M. Galimand. Je demande la parole, monsieur le président, 
M. le président, La parole est à M. Galimand. 


M. Galimand. Monsieur le président, notre collègue M. de 
Gouyon, président de la commission de la défense de l'Union 
française, avant dû s’absenter, m'a demandé de vouloir bien 
signa!er à l’Assemb'ée l'opportunité d'inscrire à l’ordre du jour 
dé la séance du 4 mars la discussion de la proposition, n° 132, 
de MM. Gaignard, le colonel Bichon, Coulon et Roulleaux-Du- 
gage, tendant à inviter le Gouvernement à préciser son atti- 
tude sur le problème de la sécurité dans le Pacifique. 


Cette proposition a fait l’objet d’un rapport, présenté par 
notre collègue M. Legenti:homme et adopté par la commission. 
Ce rapport a été distribué depuis déjà longtemps; l’Assemblée 
pourrait donc en discuter à sa séance du jeudi 4 mars, et je 
ui demande d'accéder au desir de M. le président de la com- 
mission de la défense. 


M. André Bidet, président de la commission des relations 
extérieures. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Bidet, 


M. le président de la commission des relations extérieures. Je 
serais trop heureux de faire plaisir au président de la com- 
mission de la défense de l’Union française, mais je dois dire 
que c'est tout récemment que nous avons été saisis du résultat 
des travaux de cette commission. Notre commission doit tenir 
séance demain pour élaborer un texte définitif, Je demande 
par conséquent que l’on consente à reporter à la semaine sui- 
vante la discussion prévue. Très courtoisement je voudrais rap- 

eler à la commission de la défense de l’Union française qu'en 
ait, c'est la commission des relations extérieures qui devrait 
être saisie, au fond, de la proposition et qu'elle a consenti à 
ne pas revendiquer ses droits en l'occurrence. J'espère que cette 
marque de sympathie de la commission des relations extérieures 
envers la commission de la défense de l'Union française lui 
vaudra de la part de celle-ci la même courtoisie, 


M. le président, La parole est à M. Galimand. 


M. Galimand. Dans le souci d’être agréable à M. Bidet, je lui 
ferai observer qu'en réalité la commission de la défense ayant 
préparé le travail de la commission des relations extérieures 
celle-ci peut très rapidement donner son avis, étant déjà in- 
formée sur le fond par le rapport de M. Legentilhomme. Ce 
dernier rapport, — troisième rapport supplémentaire — com- 
porte si ee de modifications au rapport antérieur que la com- 
mission des relations extérieures me semble à même de se pro- 
noncer dès le 4 mars. C'est ce que le président de la commis- 
sion de la défense demande à l’Assemblée de vouloir bien 
prendre en considération. 


M. le président de la commission des relations extérieures. 
J'insiste pour que cette question soit reportée à la semaine 
suivante c'est-à-dire au jeudi 11 mars. 


M. le président. Je demande à l’Assemblée de laisser le soin 
à la prochaine conférence des présidents de régler ce point de 
l'ordre du jour, (Assentiment.) 


Il n'y a pas d'opposition ?.. 
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M. le président de la commission des relations extérieures. 
Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Bidet. 


M. le président de la commission des relations extérieures. 
Mesdames, messieurs, la commission des relations extérieures 
a fait tous ses efforts pour être exacte au rendez-vous qu'elle 
avait fixé à l’Assembl@ avant la suspension de séance, en vue 
de faire rapport sur la proposition de M. Kamil et de ses collè- 
gues relative à la ratification du protocole du 16 janvier 1954 
entre l'Ethiopie et la France, Malheureusement, elle n'a pas 
abouti en temps utile à l'élaboration d'un texte et vous recon- 
paitrez là son souci de faire un travail sérieux. 

Je sais que nous approchons de l'heure prévue pour 
l'interruption normale de nos travaux; il ne serait pas sage 
de tenir une séance de nuit. Mais par contre je considère indis- 
pensable de régler cette affaire dans le plus bref délai, (Très 
bien! très bien! à gauche et au centre.) En conséquence, je 
demande à l'Assemblée d'accepter de tenir séance demain 
après-midi. (Très bien ! très bien ! sur les mêmes bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Oudard. 


M. Georges Oudard. J'appuie très fermement la déclaration de 
M. le président de la commission des relations extérieures, Il 
rest en effet pas possible de tenir uyge séance de nuil mais 1l 
r'est pas possible non plus d’escamoter un débat de l'impor- 
tance de Celui qui fait l’objet de la proposition dont l'Assem- 
blée vient de déclarer l'urgence. (Apylaudissements au centre 
et à gauche.) 


M. Boiteau Je demande la parole. 
M. le président, La parole est à M. Poiteau, 


M. Boïiteau. Je regrelle de ne pas être de cet avis, Lorsque 
l'on - considère sous l'angle politique qu'une question est 


urgente c'est tout de suite qu'il faut en diseyter et non pas la 
renvoyer, Les raisons d'opportunité auxquelles il à été fait 
allusion doivent être ramenées à mon avis à un plan très 
secondaire. 


M. le président. Je consulte l'Assemblée sur l'opportunité de 
tenir séance demain vendredi à quinze heures trente, 

L'Assemblée, consultée, décide de tenir séance vendredi 
26 fevrier 1954, à quinze heures trente ) 

M. le président. En conséquence, voici quel sera l'ordre du 
jeur de la prochaine séance : 


Vendredi 26 février 1954, 
publique : 


à quinze heures trente, séanca 


Discussion d'urgence de la proposition de M. Kamil et des 
membres du groupe U. F, A. S., tendant à inviter le Gouverne- 
ment à prendre toutes mesures utiles pour sauvegarder, lors 
de la ratification du protocole, signé le 16 janvier 1954, entre 
l'Ethiopie et la France, Jes droits traditionnels des Panakils 
sur les pâturages et les points d'eau de la région des lacs et 
les droits de la France, reconnus par des conventions anté- 
rieures et l'usage, sur celle même zone et notamment eur 
la région d'Afambo, (N° 53, année 1954, M. Berthaud, rappor- 
teur.) 

Il n’y a pas d'opposition ?.. 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole 7... 

La séance est levée. 

(La cance est levée à dix neuf heures.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union française, 
HiNGRe, 
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Erratum 
du comple rendu in extenso de la séance du 18 [évyier 1954. 
(Journal officiel du 19 février 1954.) 


Page 129%, 2% colonne, 1" ligne: 
Au lieu de: « .… durée moyenne de vingt mois. 5, 
Lire: « durée moyenne de vingt-six mois... », 


‘Propositions de la conférence prescrite par l'article 41 
du règlement de l'Assemblée de l’Union française, 


Léunion du 25 février 1954. 


Conformément à l'article 41 du règlement, le président de 
l'Assemblée de l'Union française a convoqué, pour le jeudi 
25 février 1954, MM. les membres du bureau de l’Assemblée, 
MM. les présidents des commissions et MM. les présidents des 
groupes, 

Cette conférence a décidé que, pour le règlement de l'ordre 
du jour, les propositions suivantes seront soumises à l'appro- 
baliun de l'Assemblée: 


I. — Tenir séance publique le mardi 2 mars 1954, à 15 heures 
pour : 

La discussion de la proposition (n° 45, année 1952) tendant 
à l'institution d'un système de garanties économiques for- 
melles entre les pays d'outre-mer et la France métropolitaine. 


I, — Tenir séance publique le jeudi 4 mars 1954, à 15 heures 
pour: 

La discussion de la proposition (n° 117, année 1952) tendant 
à inviter le Gouvernement à promouvoir une politique des 
hydrocarbures en harmonie avec une planification rationnelle 
de l'économie des pays d'outre-mer de l'Union française. 


ANNEXE 


au procès-verbal de ia conférence des présidents. 
(Application de l'article 41 du règlement.) 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 


AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


M, Troisgros à été nommé rapporteur pour avis de la demande 
d'avis (n° 2932, année 1953) sur la proposition de loi tendant à 
créer une taxe sur le coton fibre destinée à promouvoir Ja 
culture du coton dans l'Union française {A N. n° 6390, 2e légis- 
Jature). Renvoyée pour le fond à la commission des affaires 
financières, 


AFFAIRES VINANCIÈRES 


M. Antonini à élé nommé rapporteur pour avis de la propo- . 


Sition (n° 329, année 1948) tendant à iñviter le Gouvernement 
à transformer les sociétés indigènes de prévoyance de l'Afrique 
équatoriale française en sociétés coopératives de consomma- 
tion, de production ou de construction, et les fonds communs 
de ces sociétés en une société de crédit coopératif, en rem- 
placement de M. Mouragues, Renvoyée pour le fond à la com- 
mission de l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des pêches 
et des forêts, 


M. Antonini à Clé nommé rapporteur pour avis de la propo- 
sition de résolution (n° 400, année 19%48) tendant à inviter 
l'Assemblée nationale à voter une loi modifiant l'organisation, 
la composition et le fonctionnement des conseils d'administra- 
tion des sociétés indigènes de prévoyance, de prêts et secours 
mutuels agricoles, en Afrique occidentale française, en Afrique 
équatoriale française, au Togo et au Cameroun, en remplace- 
ment de M Mouragues. Renvoyce pour le fond à la commission 
e l'agricullure, de l'élevage. des chasses, des pêches et des 
urêts. 


M. Chiarasini à été nommé :sapporteur pour avis de la demande 
d'avis (n° 91, année 1953) sur le projet de loi relatif à cer- 
taines institutions du Togo sous tutelle française, en rempla- 
cement de M. Antonini. Renvoyée pour le fond à la commis- 
sion de politique générale, 


M. Chiarasini à été nommé rapporteur pour avis de Ja pro. 
position (n° 298, année 1933) portant réformes et création 
de certaines institutions au Togo, sous tutelle de Ja France, 
en remplacement de M. Mouragues, Renvoyée pour le fond à 
la commission de politique généra'e, 


M. Antonini à été normminé rapporteur pour avis de la demande 
d'avis (n° 300, année 1953) sur la proposition de loi de 
M. Yacine Diallo et plusieurs de ses collègues, députés, ten- 
Gant à supprimer Jes sociétés indigènes de prévoyance (S. EL P.) 
créées par ie décret du 4 juillet 1919 et à leur substituer des 
sociétés de production agricoie, en remplacement de M. Mou- 
ragues. Ifenvoyée pour le fond à la commission de l'agricul- 
ture, de l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts. 


AFFAIRES SOCIALES 


M. Dubois à été nommé rapporteur de Ja proposition (n° 232, 
année 1951) tendant à inviter le Gouvernement à rendre obli- 
atoire l'adhésion de toutes les sociétés et entreprises ayant 
eur siège ou exerçant leur activité outre-mer, soit à la « Caisse 
métropolitaine de retraites par répartition des travaileurs 
métropolitains expatriés » soit à une autre caisse de retraites 
donnant aux saiariés métropolitains de ces sociétés ou de ces 
AT des garanties du même ordre, en remplacement 
de Mile Le Ber. 


AGRICULTURE, ÉLEVAGE, CHASSES, PÊCHES ET FORÊTS 


M. Charles à ét‘ nommé rapporteur pour avis de la propo- 
sition (n° 447, année 1952) tendant à demander au Gouve”- 
nement de prendre des mesures d'aide à l'exportation vers 
l'étranger en faveur des productions des territoires d'outre- 
mer. Renvoyée pour le fond à la commission des affaires 
économiques. 


M. Le Brun Kéris à été nommé rapporteur pour avis de la 
demande d'avis (n° 5, année 1954) sur le projet de décret 
modifiant le décret du 13 décembre 1932, portant organisation 
et fonctionnement du crédit, de la mutualité et de Ja coopé- 
ration agricoles en Nouvelle-Calédonie et Jépendances, Renvoyée 
pour :e fond à la comumission des affaires financières, 


DÉVENSE DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le général Legentilhomme à été nommé rapporteur de !a 
proposition (n° 21, année 1951) tendant à inviter le Gouver- 
nement à définir et à mettre en œuvre les moyens nécessaires 
pour permettre aux forces terrestres, aériennes et navales, char- 
gées de la défense de l'outre-mer, d'être en mesure de rem- 
plir effectivement leurs missions, 


M. de Gouyon à €té nommé rapporteur pour avis de la 
demande d'avis (n° 46, année 1951) sur le projet de loi 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
du ministère de la défense nationale pour les forces armées 
pour l'exercice 195%, en ce qui concerne les chapitres sui- 
vants de l'annexe IV (section marine : 31-11, 31-12, 31-22, 
81-23, 31-32, 31-33, 31-41, 31-42, 31-43, 31-91, 34-41, 34-42, 34-51, 
4-61, 34-62, 31-71, 34-81, 34-91, 34-02,,34-93, 35-91, 52-71, 52-72, 
53-71, 54-51, 54-61 (n° 7352, A. N. 2 législature), Renvoyée 
pour le fond à la commission des affaires financières, 


PLAN, ÉQUIPEMENT ET COMMUNICATIONS 


M. Deroux à élé nommé rapporteur de la proposition (n° 309, 
année 1953) tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes 
mesures propres à l'amélioration de la navigabilité du bief 
Ansongo-Malanville, sur le Niger, à l'aménagement des relations 
routières et ferroviaires avec la côte dahoméenne, ct à la cons- 
truction d’un port en eau profonde sur la côte du Bénin, dans 
le but de favoriser le développement économique des territoires 
du Niger, du Soudan, du Dahomey et du Togo, en remplace- 
ment de M. Dusseaulx. 
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M. Deroux à été nommé rapporteur de la proposition (n° 342, 
année 1953) tendant à inviter le Gouvernement à construire un 
port en eau profonde sur la côte du Dahomey, en remplace- 
ment de M. Dusseaulx., 


M. Guillabert à été nommé rapporteur pour avis de Ja de- 
mande d'avis (n° 231, année 1953) sur la dm de loi 
tendant à la création d’un office pastoral de l'Afrique noire 
A. N. n° 6349, 2e législature). — Renvoyée pour le fond à la 
commission de l’agriculture, de l'élevage, des chasses, des 
pêches et des forêts. 


M. Fillon à été nommé rapporteur pour avis de la demande 
d'avis (n° 6, année 1954) sur la proposition de loi de MM. Saller 
Lt Armengaud, sénateurs, tendant à réglementer les investisse- 
ments de capitaux étrangers dans la France métropolitaine, 
dans les départements et territoires d'outre-mer (n° 5727, À. N., 
2° législature). — Renvoyée pour le fond à la commission des 
affaires économiques, 


M. Fleury a été nommé rapporteur pour avis de la propo- 
sition (n° 20, année 1954) tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre toutes mesures utiles en vue de réserver l'attribution 
d'une partie des crédits du fonds national de la productivité 
aux entreprises et organismes de toutes nalures situes outre. 


mer et réalisant un programme de productivité, — Renvoyée 
pour le fond à la commission des affaires économiques, 


RELATIONS EXTÉRIEURES 


M. Berthaud à été nommé rapporteur de la proposition (n° 53, 
année 1954) tendant à inviter le Gouvernement à prendre tou- 
tes mesures utiles pour sauvegarder, lors de la ratitication du 
rotocole, signé le 16 janvier 1954, entre l'Ethiopie et la France, 
es droits traditionnels des Dankalis sur les päturages et les 
points d'eau de Ja région des lacs, et les droits de la France, 
reconnus par des conventions antérieures et l'usage, sur celte 
mème zone et notamment sur la région d'Afambo, 


Paris. — lmprimerie des Journaux officiels, 34, qual Voltaire. 


